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n° 165 405 du 7 avril 2016 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative 

 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VII CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 avril 2016, par X qui déclare être de nationalité indienne, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de refus d’autorisation 

de séjour du 4 mai 2012, notifiée le 29 mars 2016, l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et l’interdiction d’entrée notifiés le 27 mars 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 avril 2016 convoquant les parties à comparaître le 7 avril 2016 à 10 heure. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BOROWSKI loco Me D. ANDRIEN , avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATTRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2. Le requérant déclare être arrivé sur le territoire en 2006. 
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1.3. Le 11 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle lui a été refusée le 4 mai 2012 mais notifiée le 29 

mars 2016. Il s’agit de la première décision attaquée, qui est motivée comme suit :  

 

 

 

 

 
 

 

1.4. Le 27 mars 2016, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction d’entrée, s’il s’agit du deuxième et troisième acte 

attaqué, ils sont motivés comme suit :  

 

 

En ce qui concerne l’Ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement :  
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En ce qui concerne l’interdiction d’entrée :  
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2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

2.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1
er

, alinéa 1
er

, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

2.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

2.2.1. L’interprétation de cette condition  

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1
er

, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

L’article 43, § 1
er

, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension 

doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle 

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

2.2.2. L’appréciation de cette condition  

 

Le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse en ce qui concerne l’ordre 

de quitter le territoire et la décision de refus d’autorisation de séjour mais elle conteste l’imminence du 

péril en ce qui concerne l’interdiction d’entrée. 

 

Le Conseil constate que le requérant ne démontre pas en termes de recours que l’imminence du péril 

allégué, par l’exécution de l’interdiction d’entrée, ne pourrait être prévenue efficacement par la 

procédure en suspension ordinaire et compte tenu de fait que cet acte ne sort ses effets qu’au jour où la 

partie requérante est effectivement éloignée du territoire. 
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Partant, le Conseil considère que le requérant n’établit nullement l’imminence du péril auquel la décision 

d’interdiction d’entrée l’exposerait, ni ne démontre en quoi la procédure de suspension ordinaire ne 

permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave allégué. Partant, une des 

conditions pour se mouvoir selon la procédure en l’extrême urgence n’est pas remplie. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative n’est remplie qu’en ce qui concerne la décision de 

rejet demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire.  le recours est dès lors 

irrecevable en ce qui concerne l’interdiction d’entrée pour défaut d’extrême urgence. 

 

2.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

2.3.1. Le moyen  

 

Dans le quatrième grief de son unique moyen, la partie requérante invoque la violation des articles 9bis 

et 62 de la loi du 15 décembre 1980. Elle reprend le motif relatif à l’intégration et la formulation à savoir  

« (…) une bonne intégration dans la société belge et un long séjour sont des éléments qui peuvent mais 

ne doivent pas entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour (…) Dès lors, ces éléments ne peuvent 

constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation de séjour dans le chef de l’intéressé ». Elle 

constate que ce motif est ambigu et contradictoire et cite un arrêt du Conseil de céans, n° 126.181, qui 

serait applicable en l’espèce et qui annule une décision à défaut de motivation suffisante. 

 

2.3.2. Appréciation de ce moyen 

 

Le Conseil rappelle qu’aux termes de l'article 9bis de la Loi, le ministre ou son délégué dispose de la 

faculté d'autoriser au séjour les personnes qui en ont effectué la demande sur le territoire belge en 

raison de circonstances exceptionnelles. Il résulte de cette disposition que le ministre ou son délégué 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation dans le cadre de l’examen de ces demandes. Il s’ensuit que le 

Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

qu’il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du ministre compétent. 

 

Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative, le Conseil entend rappeler que 

l’obligation de motivation n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de motivation à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

En l’occurrence, le Conseil remarque que, dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour, le 

requérant a déposé une série de documents visant à soutenir qu’il est bien intégré. 

 

Sur ce point, la partie défenderesse a considéré, citant une jurisprudence du Conseil d’Etat, qu’«une 

bonne intégration dans la société belge et un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais ne 

doivent pas entraîner l’octroi d'une autorisation de séjour (C.E.,14 juillet 2004, Arrêt n° 133.915). Dès 

lors, ces éléments ne peuvent constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation de séjour 

dans le chef de l’intéressé », ». 

 

Néanmoins, le Conseil estime qu’une telle motivation n’est pas suffisante, dès lors qu’elle ne permet pas 

de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie défenderesse a estimé, qu’à tout 



 

CCE X - Page 6 

le moins, le séjour et l’intégration du requérant ne sont pas de nature à lui permettre de se voir autoriser 

au séjour. A cet égard, il y a lieu de convenir, que s’il ne peut être exigé de l’autorité administrative 

qu’elle s’explicite quant aux motifs de ses motifs, il n’en demeure pas moins qu’en l’occurrence, le motif 

susmentionné apparaît uniquement comme une position de principe adoptée par la partie défenderesse, 

déduite d’un arrêt du Conseil de l’Etat, sans aucune appréciation des éléments particuliers de la 

situation du requérant invoqués dans sa demande à cet égard. Par voie de conséquence, le Conseil 

considère que la décision attaquée n’est pas adéquatement motivée. 

 

Il résulte de ce qui précède que la quatrième branche du moyen unique parait sérieuse. 

 

2.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

La partie requérante invoque en substance à titre de préjudice grave et difficilement réparable que la 

partie défenderesse n’a pas examiné valablement la demande de régularisation et que cela constitue un 

préjudice grave difficilement réparable. 

 

Dans le cadre d’une lecture bienveillante et au vu de l’illégalité dont semble entachée la décision de 

refus de la demande d’autorisation de séjour, il y a lieu à ce stade de considérer que le préjudice est 

suffisamment établi.  

 

Sur l’ordre de quitter le territoire, le Conseil constate que la décision de refus d’autorisation de séjour du 

4 mai 2012, contenait l’instruction de délivrer un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7, 2° 

de la loi du 15 décembre 1980. La connexité des actes n’a pas été contestée formellement à l’audience, 

seule l’extrême urgence de l’interdiction d’entrée est contestée ce qui a fait l’objet de l’examen au point 

2.2.2. de cet arrêt.  

 

Dès lors, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, en vue de préserver un effet utile à la 

suspension de la décision de refus de séjour du 4 mai 2012, il convient également de suspendre 

l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement du 27 mars 2016. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La demande de suspension en extrême urgence de la décision de la décision de refus de la demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, du 4 mai 2012, est 

accueillie 

 

Article 2 

 

La demande de suspension en extrême urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) du 27 mars 2016, est accueillie. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension en extrême urgence est rejetée pour le surplus.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept avril deux mille seize par : 

 

Mme. C. DE WREEDE,     Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. BRICHET,     Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

J. BRICHET C. DE WREEDE 


